
 

  

  

Communiqué 
Pour diffusion immédiate le 30 novembre, 2022 

La Les contrats liés à la COVID-19 sont arrivés à point nommé compte tenu de 
l’urgence de la pandémie, mais une meilleure coordination aurait pu réduire les 
coûts : vérificatrice générale 
(Toronto) Les approvisionnements liés à la COVID-19 ont généralement été effectués de façon appropriée, 
selon le Rapport annuel 2022 de la vérificatrice générale Bonnie Lysyk. « Notre audit a révélé que les 
approvisionnements rapides étaient généralement justifiés par le besoin urgent pendant la pandémie », a 
déclaré Mme Lysyk. « Cependant, nous avons déterminé que certains contrats qui auraient pu être mieux gérés 
avec plus de coordination ». 

L’Ontario aurait pu exploiter des cliniques mobiles de dépistage de la COVID-19 plus efficacement ou à 
moindre coût s’il y avait eu coordination entre les entités qui leur ont fourni des services. Santé Ontario et le 
ministère de l’Éducation ont conclu un contrat avec des fournisseurs pour exploiter des cliniques mobiles de 
dépistage de la COVID-19 en 2021, mais n’ont pas coordonné les tarifs ni les emplacements des cliniques.  

Les entreprises privées ont reçu plus de 32 millions de dollars de la part de Santé Ontario et du ministère de 
l’Éducation pour des cliniques mobiles de dépistage de la COVID-19. Avec une meilleure coordination, plus de 
18 millions de dollars payés pour la capacité sous-utilisée des cliniques mobiles de dépistage auraient pu être 
économisés par la province ou plus de personnes auraient pu passer un test de dépistage dans ces cliniques. Par 
exemple, les cliniques mobiles de dépistage du ministère de l’Éducation ont fonctionné sans rendez-vous entre 
janvier 2021 et juin 2021, mais elles ont fait passer un test de dépistage à seulement 2 % à 7 % des personnes 
qu’elles auraient pu tester. 

L’audit a également révélé que de l’équipement de protection individuelle (EPI) d’une valeur de 66 millions de 
dollars a atteint sa date d’expiration, a été endommagé ou est devenu désuet, et qu’il a été nécessaire de 
l’éliminer en 2021-2022. Une planification plus poussée est nécessaire pour éviter une production de déchets 
similaire liée à plus de 100 millions de respirateurs N95 (d’une valeur de plus de 81 millions de dollars) qui 
expireront d’ici 2030 si la demande pour ces masques n’augmente pas.  

Le rapport d’audit comporte 12 recommandations aux fins d’amélioration. 
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Renseignements :  
Bonnie Lysyk 
Vérificatrice générale  
(647) 267-9263 
 

 
Le rapport est accessible à l’adresse www.auditor.on.ca 

            
 

 

Le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario est un bureau indépendant de l’Assemblée législative qui mène des audits  
de l’optimisation des ressources et des audits financiers du gouvernement provincial et de ses ministères et organismes. Il audite également les 
organismes du secteur parapublic qui reçoivent un financement provincial. Sa vision est d’offrir une valeur et un niveau d’assurance exceptionnels aux 
députés à l’Assemblée législative, au Comité permanent des comptes publics et à l’ensemble de la population ontarienne en faisant un travail de haute 
qualité qui favorise la responsabilisation, l’optimisation des ressources et une gouvernance efficace dans le secteur public de l’Ontario. 

http://www.auditor.on.ca/
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